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RAPPORT DU COMITE D'ETUDE DU REGIME DES TRAITEMENTS 

EXPOSE DU CONSEIL DU PERSONNEL DU SIEGE DE L1 n.NU 

5 décembre 1956 

Première partie 

Avant de présenter nos observations sur le rapport du Comité d'étude, nous 

tenons à dire combien nous savons gré au Comité de la manièr3 dont il a consulté 

nos représentants et les a tenus au courant pendant toutes s·:;s déli'!:lérations. 

Nous tenons aussi à bien préciser, dès le d0but, que nous reconnaissons que les 

traitements et indemnités ne sont qu'un des nombreux facteurG qui influent sur 

le travail et le moral du personnel. Aussi sèmmes-nous heur:;ux que le Comité ait 

appelé l'attention sur le fait qu'il existe, dans les conditions d'emploi à l'ONU, 

un .certain nombre d'éléments non financiers susceptitl::s d 1 amélioration. Cette 

amélioration est nécessairement progressive dans une organisation encore relativement 

jeune, et nous savons qu'en notre qualité de représentants du personnel, il nous 

a:n,e.rtient d'aider à sa réalisation. Il reste qne l'existence d'imperfections dans 

beaucoup de domaines étudiés par le Comité a inévitablement eu pour effet d'aggraver 

le découragement que les fonctionnaires du Siège éprouvent du fait que leur 

situation relative dans la collectivité où ils vivent s'est graduellement amoindrie. 

L'Organisation a besoin d'un personnel de la plus haute compétence et dont le 

moral ne laisse en rien à désirer. C'est pour cette raison qu 1il est indispensable 

d'aborder à la fois les aspects financiers et les aspects non financiers du 

problème. En raison de son mandat, le Comité d'étude s 1est surtout préoccupé des 

premiers. S1agissru1t de fixer une rémunération adéquate pour le personnel du 

Siège, les principales conclusions et recommandations du Comité sont profondément 

décevantes. Alors q_ue le Secrétaire général avait présenté des arguments justifiant 

incontestablement une augmentation générale des traitements de tous les fonction­

naires, le Comité s'est borné à proposer ce que nous ne pouvons que considérercommede 

simples paliatifs, pour les fonctionnaires qui, ayant des charges de famille directes 

et étant en poste dans des régions où le coût de la vie est élevé, se trouvent dans 

une situation particulièrement difficile. Nous accueillons avec satisfaction les 

&~éliorations proposées pour ces fonctionnaires, mais nous pensons que c'est une 

erreur d 1ainsi remplacer par le recours aux prestations sociales une augmentation 

des tnüterr..ents qui serait justifiée, 1 ... 
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les renseignements communiqués au Comité par le Secrétaire général montraient 

que, entre l951 et 1956, pour des emplois très variés dans les secteurs commercial 

et industriel_ des Etats-Unis, la réni.unération brute ayait augmenté, en moyenne, 

d'environ 25 à 30 pour lOO et que les fonctionnaires fédéraux américains avaient 

bénéficié d iune augmentation brute de 17,5 pour 100. Pénda.Iit la m@me période, 

l 1 uniqu~ augmentation accordée aux fonctionnaires du Siège de 1 1 ONU a consisté 

en une indemnité' de cherté de vie de 10 pour 100 seulement, qui n'ouvre pas 

droit 'à pension. 

A cet égard,. nous souhaitons rappeler que nous a:vions proposé d'augmenter de 

15 pour lOO les traitements nets actuels des Administrateurs du s: ège et de reviser 

le classement hiérarchique, les traitements nets var:'_c.J.lt entre 5.000 dollars' 

(P-1, échelon 1) et 15.000 dollars (D-2, échelon 6). En fa:l.sant ces propositions, 

nous avions particulièrement tenu compte de la structure actJelle du Secrétariat, 
'' 

où la rémunération accordée aux hauts fonctionnaires tend à bloqüer J.es traitements 

du milieu de 1 1 échelle. Nous prévoyions aussi une lo:.~cue échelie, ··groupant les 

classes P-2, P-3 et P-4, avec un plafond de 12.000 dollars riet, afin de permettre 

è. la majorité des Administrateurs de faire vraiment carrière au Secrétariat et 

parce que, dans la pratique, il n'y a génêralei.lent pas de différence réelle dans 

les responsabilités confiées aux fonctionnaires de ces classes. Nous croyons que 

nos propositions étaient modestes et tenaient compte de la réalité, vu les éléments 

d'information disponibles. S1il a reconnu 1~ fore~ d'arguments de cette_nàture 

lorsqu 1il'a recommandé d'augmenter les'traitemènts cies agents des Services 

généraux, le Comité n'a cependant pas tenu compte des faits ju~tifiant une augmen­

tation des traitements des Administrateurs. Tellé est la raison fondamentale pour 

laquelle il nous est difficile de considérer le ·rapport du Comité comme acceptable. 

L'indemnité de poste que le Comité propose pour le p~rsonnel.du Siège ne 

remplace ni de mani~re satisfaisante ni de façon suffisaùte une aueruentatioq de 

traitement. Les critiques détaillées que nous adressons h cette proposition 

figurent au paragraphe 5 de la deuxième partie du.présent exposé, où nous 

appelons particuli~reinent l'attention sur la confusion faite entre lès avantages 

sociaux et les traitements ·et sur le fait que l'indemnité de poste n'ouvrirait pas 

droit ~ pension. Ici, il suffit de faire observer que, pour les fonctionnaires du 

Siège n'ayant pas de charges de famille directes, l'indenmité de poste proposée ne 

; ... 
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fera gu~re plus (et, bien souvent, ce ne sera·m@me pas le cas) que compenser 

l'au@nentation du coût de la vie enregistrée depuis mai 1950, alors que la perte 

de revenus réels des fonctionnaires sans charges de. famille directes serait défi­

nitivement consacrée. Le Comité a ainsi écarté l'argument du Secrétaire général et 

du Conseil du personnel, qui jugent que J.es fonctionnaires de l'ONU ne doivent pas 

@tre exclus du bénéfice de l'augmentation générale des revenus réels qui a été 

enregistrée au cours des derni~res années à l'extérieur de l'Organisation. 

Les propositions du Comité touchant le système de classement sont presque tout 

aussi décevantes. En dehors d'une suggestion qui a trait à la fusion des IdmŒxx 

classes P-2 et P-3 et sur laquelle il n'insiste pas, le Cor.lita, dans son rapport, 

ne prévoit guère de moyen de faciJ.iter un avancement r.J..isonnable pour les fonc­

tionnaires de carrière, qu'il s'agisse des agents de Services généraux ou des 

Administrateurs. En fait, le système de classement n 1 6tant pas modifié, il est 

fort à craindre que les perspectives d'avancement des Administrateurs ne soient 

compromises si, ainsi que le Comité le propose, on fait beaucoup appel à des 

fonctionnaires qui ne feront pas carrière au Secrétariat, c'est-à-dire à des 

fo::~-tionnaires nommés pour une durée déterminée. 

Cela étant 1 nous jugeons qu'un régime acc.c:!;ltable devrait essentiellement 

:p·,Svoir ce qui suit : 

i) Il y aurait une augmentation générale .des traitements ouvrant droit 

à pension dans les lieux d'affectation, comme New-York, où les traitements 

de 1 'ONU sont loin d'avoir suivi le ,.mouvement d~s traitements accordés, 

en dehors de l'Organisation, pour des emplois comparables dans la région, 

ce qui a entraîné un amoindrissement de la situation relative des 

fonctionnaires du Secrétariat. 

ii) Les pensions seraient calculées d'après les traitements brùts, et non 

plus d 1après"les traitements nets. 

~Li) L'indemnité de poste proposée pour les fonctionnaires célibataires serait 

d'unmont~nt tel qu'il y ait vraiment 11 équivalence" avec le lieu 

d'affectation de base, Genève; les avantages sociaux supplémentaires 

accordés aux fonctionnaires ayant des charges de famille seraient distincts 

de cette indemnité de base. 

iv) Le Secrétaire général aurait la faculté de prévoir l'accès automatique 

de certaines classes à d'autres 7 de manière que les fonctionnaires puissent 

véritablement faire carrière. 1 . .. 
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v) Les fonctionnaires du Siège bénéf:lcieraient de dégrl:lvements spéciaux pour 

leurs enfants, attendu que l'éducat-ion des enfants dans la région 

new-yorkaise est exceptionnellement onéreuse. 

Il est sans doute assez naturel que le personnel se préoccupe en premier lieu 

des répercussions que les propositions du Comité auraient sur leur situation 

économique. Dans les observations détaillE~es que nous présentons ci-après, nous 

attirons l r attention sur des économies relativement mineures - semble-t-il - qui 

résulteraient d'une diminution des droits actuels des fonctionnaires. Notre oppo­

sition à certaines de ces propositions doit être considérée en fonction de 

l'ensemble du rapport du Comité et compte tenu, en particulier, du fait que le 

Comité n~ recommande aucune augmentation gË;nérale des traitements. 

Mais, si les propositions du Comité concernant la situation économique des 

fonctionnaires ne nous paraissent aucunement satisfaisantes, la conception qui est 

à l'origine de ses conceptions ne nous préoccupe pas moins. Il semblerait que 

le Comité ait en vue un Secrétariat qui ne possèderait pas "les plus hautes qualités 

de travail, de compétence et d'intégrité" requises par la Charte. Le Comité parait 

avoir oublié que le Secrétariat n'est pas s:implement un corps de fonctionnaires; 

c'est 1 1un des organes principaux de l'ONU.. Le Comité a ainsi été amené à dire que 

le Secrétariat avait été trop payé dans le passé et, par conséquent, à conclure 

qu 1il n'y avait pas lieu actuellement de procéder à une augmentation générale de 

traitements. Nous proteston& vivement contre cette façon de voir et plus encore 

contre le raisonnement qui la motive. 

Au cours des onze années qui viennent de s'écouler, maints organes de l'ONU 

ont décerné des éloges au Secrétariat, qui a dÛ travailler souvent dans des 

conditions difficiles et où certaines décisions antérieures compromettant la 

sécurité de l'emploi avaient provoqué de l'anxiété. Après mûre réflexion, nous 

estimons que, si les conditions actuelles sont maintenues, ou les recommandations 

du Comité acceptées, il est vraiment à craindre qu'un nouveau Secrétariat, de 

qualité inférieure, ne remplace celui qui est exigé par la Charte. Les questions 

dont s 1 est occupé le Comité ne sont pas purement financières. Elles mettent en 

jeu Ilindépendance, le travail, la compétence et l'intégrité du Secrétariat. 

1 •.. 
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Observations ;particulières 

1. Lieu et date de base 

~txième ;e&rtie 

Si 'l'on choisit Genève au lieu de New-York· comme lieu dé base pour ü~s 

traitements de à Administrateurs, et janvier 1956 comme nouvelle date de base; · 

l'équité' voudrait qu'on majore les échelles des traitements.de base d.è 2,5 pour lOO 

:pour colrr_penser ·la hausse du coat de 1a vie enregistrée à Genève entre à.ol1t 1951 

et janvier 1956. " : 

2. Organisation généraie et classement des postes 

a) Nous regrettons que les propositions du Comité d'étude ne tiennent pas 

compte des principaux points soulevés dans nos dé'c.larations antérieures touchant:· 

la nécessité d'ajuster le barème de traitement des Administrateurs. Dans ses 

propositions, le Comité.ne se :préoccupe pas de la nécessité de donner à li.ensembie 

des Administratétirs la possibilité d'améliorer raisonnablement et graduellement 

leur situation - les cha.nces de promotion étant de 1 1 aveu général limitées - dans 

les classes ou ils peuvent normàlement s'attendre à faire leur carrière. Il ne 

s'attaché :pàs rion plus suffisamment à faire correspondre comme il convient le 

niveau du traitement et le degré de responsabilité. 

Nous notons que, d'après le Comité, il faudrait :peut-~tre fondrê les 

classes P-2 et P-3 dans certaines organisations "si cette mesure s'avérait 

nécessaire pour offrir des possibilités d'avancement raisontlables aux fonctionnaires 

de carrière 11
; à notre avis, il impo1·te de laisser plus· de liberté d 1 action aux 

diverses organisa·Hons et de leur permettre de fondre, le cas échéant, d'autres 

classes si elles le jugent nécessaire pour r'éponâ.re à leurs besoins.· 

Toutefois, si l 1 on conserve le classement actuel, il y aurait lieu de prévoir 

des échelons· supplémentaires au pla'fond des classes P~2, P~3 et P-1~. Pour éviter 

l'écrasement'de la hiérarchie qui en résulterait, on ajusterait en conséquence 

les premiers échelons des classes supérieures à partir de D-l. De· plus, nous 

estimons qu'il faudrait pouvoir récompenser la compétence ou le mérite exceptionnels 

en accordant des.auginentations spéciales par des dispositions analogues à celles 

qui figurent dans ie règlement 455 du statut du personnel de 1 1 0M3 et l'article 38 

du statut du personnel de l'OIT. 

; ... 
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b) Etant donné que les .agents des SerVices gétiéra.ux ont des :perspectives 

de promotion limitées, nous regrettons que le Ccmité' ntait pas recommandé 

d'accroître le nombre des-échelons pourchaque classe. Cela est, à notre avis, 

indispensable si l'on veut que les intéressés puissent faire une carrière 

raisonnable. En outre, si l'on doit créer des échelons d'ancienneté pour les 

Administrateurs, il faudrait certainement accorder le m~me avantage aux agents 

de Services généraux. Gpmme dans le cas des Administrateurs, nous pensons qu'il, 

serait bon de reconnaître la compétence et le mérite exceptionnels en permettant, 

le cas échéant, de frr.nchir simultanément plusieurs échelons. 

La possibilité envisagée par le Comité, de faire de la catégorie des Services 

généravx une catégorie des services locaux plus étenc1ue, nous préoccupe; nous 

tenons à ~~appeler en. particulier que certains des postes' de cette catégorie ne 

peuvent ~-~;re pourvus par recrutement sur le plan strictement local. . Etant donné 

que des fonctionnaires recrutés sur le plan international et un grand nombre de 

spécialistes ayant une compétence particulière sont classés actuèllement dans la 

catégorie des Services généraux, nous estimons qu'il faudrait procéder'à une 

étude détaillée de tous les postes des Services généraux, y compris les définitions 

dtemploi, avant d'arr@ter définitivement le nouveau classement. 

Touchant la proposition d'élargir la catégorie des Services généraux en y 

incluant certains postes d'Administrateurs actuels,nous doutons qu'il soit dans 

l'intérêt des Nat:ïons. Unies de diminuer encore le nombre des postes auxquels 

s'applique le principe de la répartition géographique. Nous notons que le Comité 

espère que les postes les. plus élevés de la ca.tégorie des Services généraux étendue 

pourraient être pourvus par la promotion d'agents des Services généraux ayant la 

compétence requise, mais nous ne sommes pas certains qu'en pratique cela soit 

possible, attendu notamment que la majorlté des postes qui, d'après ce que nous 

comprenons, seraient ainsi transférés exigent des connaissances techniques. D'un 

autre c8té, les perspectives de promotion déjà limitées des Administrateurs s'en 

trouveront manifestement réduites. En tout cas, nous sommes heureux que le Comité 

recommande que les fonctionnaires en poste conservent leurs échelles de traitement 

et leur classement actuels", 

; ... 



A/C.5/691/Add.l 
Français 
Page 8 

c) Nous constatons avec satisfaction que le Comité propose d'examiner la 

possibilité d'admettre le personnel à participer aux travaux du Comité des 

promotions et, fidèles à la position que le Conseil du personnel a toujours 

adoptée à ce sujet, nous demandons instamment que cette pa1~icipation soit 

décidée. 

3· Considérations extra-financières 

Comme nous l'avons dit dans la première partie, nous savons gré au Comité 

d'avoir insisté sur le r8le que jouent les considérations extra-financières 

lorsqu'il s'agit de recruter et de garder du personnel. Parmi les considérations 

qu'il mentionne, nous voudrions attirer plus particulièrement l'attention sur les 

échanges de vues et les bonnes relations professionnelles entre le chef de service 

et ses subordonnés, l'attribution aux fonctionnaires du maximum d'autorité et 

de responsabilité, compte tenu des exisences d'une bonne administration, la 

suppression des travaux non constructifs dans les programmes de travail des orga­

nisations de façon que le plus grand nombre possible de fonctionnaires accomplissent 

un travail leur permettant de conserver leur enthousiasme, l'organisation d'un 

roulement plus fréquent du personnel dans les divers services et bureaux et entre 

les organisations, l'assistance pour l'achat de maisons et l'octroi d'un congé 

payé supplémentaire tous les sept ans. A ce qui précède nous ajouterons la 

nécessité, pour les fonctionnaires de carrière, de savoir que s'ils s'acquittent 

de leurs t~ches de façon méritoire, ils sont assurés d'un avancement régulier. 

Nous remarquons que le Comité propose de créer dans chaque organisation un comité 

administratif restreint chargé d'étudier constamment les problèmes non financiers 

et nous espérons que les représentants du personnel seront admis à participer aux 

travaux de ces comités. 

4. ~chelles des trait~ments de base pour les AdministratellrS et les fonctionnaires 
~~~eur 

a) Nous nous inqùiétons vivement de voir que, bien qu'il fÛt saisi de données 

témoignant d'une hausse générale du co~ de la vie, des traitements et des revenus 

réels en dehors des organisations (voir la première partie), le Comité n'a pas 

recommandé une augmentation générale des traitements. Il a fait valoir que le 

barème établi en 1950 était trop généreux. Nous estimons que cet argument est 

absplument dénué de fondement. rJous tenons à rappeler les conclusions du Comité 

d'experts réuni en 1949 : 

1 ... 
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les traitements actuels de l'Organisation des Nations Unies ne sont pas 

par eux-mêmes déraisonnables. ou anormalement élevés. •, A tout bien considérer, 

le Comité ne voit aucune raison de ne pas s'associer aux conclusions sénérales 

que lui ont soL~ises les fonctionnaires participant aux affectations et les 

représentants des services administratifs d'après lesquelles le niveau moyen 

des traitements actuels tend a être libéral pour les postes des catégories 

inférieures et suffisant pour les postes intermédiaires, mais qu'il est 

possible d'apporter des améliorations en ce qui concerne certains postes des 

catégories supérieures ou des catégories les plus élevées."Y 

Nous voudrions rappeler également la déclaration ci-aprèa que le Secrétaire 

général a faite devant la Cinquième Commission ('JT/ADN/Ser. A/:)+1, 25 novembre 1955): 
Il 

••• il me semble tout à fait_ évident que le régime des traitements et salaires 

en vigueur depuis plusieurs années a entrainé une diminution des traitements 

réels- c'est à dire un abaissement duniveau de vie- au cours d'une période 

qui, ne il oublions pas, a été marquée par une élévation générale du niveau de 

vie dans le monde, ainsi que le témoigne l'augmentation des salaires réels 

dans un très large secteur des économies nationales,,. je pense que ce serait 

une erreur de croire qu 1 m1e organisation comme la nStre - même si nous ne 

recrutions que des idéalistes - poLITrait conserver, à longue échéance, un 

personnel de premier ordre si les fonctionnaires ne s'estimaient pas convena­

blement rétribués, compte tenu de l'évolution du coO.t de la vie ainsi que de 

l'évolution des traitements et du niveau de vie, aussi bien dans le pays où 

ils exercent leurs fonctions que dans leur pays d'origine," 

Compte tenu des déclarations précitées et des données fournies au Comité par 

le Secrétaire général, il est difficile de comprendre comment on peut encore consi­

dérer qtMJ :'.ei3 traitements versés par les Nations Unies sont raisonnables en 1956. 

Selon nous, il serait possible d'accorder aux Administrateurs du Siège les 

augmentations de traitement qui s 1 imposent, dans le cadre du régime commm1, en leur 

octroyant, lors de leur reclassement dans le nouveau barème, de~~ échelons de plus 

dans leur clas~e actuelle; il serait entendu que les fonctionnaires ayant atteint 

ou atteignant le plafond bénéficieraient d 1 "indem.nités personnelles". 

y Documents officiels de l'Assemblée générale, quatrième session, An~:x:e aux 
comptes rendus analytiques des séances de la Cinquième Commission 1 Volume II. 

; ... 
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b) Nous nous féliéitons que le Comité accepte notre proposition de considérer 

la classe P-l aon:me une classe de stage,les intéressés étant promus à la classe 

immédiatement supérieure après deux ana (pu un an dans les cas exceptionnels) 

de stage pleinement satisfaisant, 

c) Quant à accorder des "échelons d'ancienneté" à 25 pour 100 de l'effectif 

des fonctionnaires de la classeP-,, comme le propose le Comité, nous sommes d'avis 

que les arguments invoqués en faveur de cette mesure valent également pour les 

fonctionnaires des classes P·l (po•1r ceux d'entre eux qui n'ont pas d'espoir de 

passer à une classe supérie•u'e), P-2 (à moins qu.e cette clac se ne soit fusionnée 

avéc la classe P-3) et P-4. Toutefuis 1 nous ne voyons pas de rais0n v-alable de 

limiter le bénéfice de cÎs échelons à un pourcentage quelcom1ue.des fonctionnaires 

de la classe considérée. Il pourrait en effet en résulter des injustices. 

d) Daùs l'inté1·&t de l'Organisation et de tous les fonctionnaires, nous 

jugeons essent:i.el d'accorder une rémunération suffisante aux Sous-Secrétaires, de 

façon à attirer des personnes de la plus haute compétence et à éviter l'écrasement 

actuel de la hiérarchie.~ 

5. ~aitements_ des Administrateurs en Eoste ailleurs qu'à Genève 

Le Comité propose de prendre Genève comme lieu de base pour la fixation des 

traitements, mais nous sommes préoccupés par les modalités d'application du système 

qu'il envisage. Nous ne sommes pas opposés à ce que 1 1on ait recours à un système 

de différentielS pour assurer des conditions d'existence sensiblement équivalentes 

dans les divare lieux d'affectation, mais nous nous élevons contre la confusion 

que fait le Comité dans ~a conception des ajustements (indemnités de poste et 

déductions) entre d'une part la diffé~enciation entre les divers lieux d'affectation 

et d'autre part : 

i) la nécessité de fixer les traitements du personnel du Siège à un niveau 

qui." compenserait au moins 1' augmentation du coO.t de la vie survenue au 

cours des six dernières années et 

· ii) La né-cessité d'accorder des avantages familiaux appropriés. 

Lorsqu•une hausse du coO.t de la vie persiste depuis un certain temps et s.'est défi­

nitivemen~ i~corporée à la et~ucture des prix, il est d'usage universel d 1àccorder 

/ .... 
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une compensation aux travailleurs en relevant leur r~munération, Le Comité propose 

toutefois que le,, compensation accordée aux Administrateurs en poste au Siùge de 

l'ONU prenne la forme d'une indemnité. On aboutirait ainsi à une situation injus· 

tifiable; en effet, une frc.ction importante de la rémunération des intéressés ne 

serait pas régie par contrat et varierait au gré des d~cisions aclministratives. 

Il en résulterait une réduction des ëtroits des fonctionnaires, ce qui serait 

psychologiquement f~cbeux et introduirait d'inutiles complications administratives. 

On aboutirait en ,outre à une sro.Ye anomalie la. pension des fonctionnaires - qui 

fait partie intégrante de leur rélliunération - ne tiendrait pas compte de la hàusse 

du cotlt de la vie. 

La notion d'indemnité de poste est déformée encore par le fait que le Comité 

propose d'utiliser cette indemnité comme un moyen d1auementer les avantages 

familiaux dont bénéficient les fonctionnaires du Siège. Si ces avantages sont à 

coup sûr insuffisants à New-York, l'indemnité de poste n'est certainement pas le 

moyen qui convient pour remédier à cette situation. Utilisée de cette façon, elle 

cesse d'être un moyen d•assurer des conditions d'existence sensiblement équivalentes 

dans les différents lieux d'affectation et elle introduit même un nouvel élument 

de disparité, Nous pensons donc que si 1 1 on décide dr accordl:r une :indernnHé de 

poste à New-York, il faut la verser à tous les fonctionnaires sans distinction et 

toute différence en faveur des fonctionnaires ayant des charges de famille directes 

doit prendre la forme d 1 une prestation sociale particulière, Il est difficile de 

ne pas conclure qu'aux termes des propositions du Comité, l'indemnité de poste 

deviendra - au moins en partie - un moyen d'accorder une libéralité aux fonction­

naires ayant des charges de famille pour compenser dans une certaine mesure 

l'insuffisance de leur traitement de base. D'un autre c6té, si l'on considère 

l'indemnité de poste comme un élément du traitement, la présence de cet élément 

aura ce résultat ;ftii:cheux que l'on aboutira, pour des postes identiques,à une rémuné­

ration variant selon la situation de famille des intéressés. Autre conséquence, 

les Administrateurs seuls devant bénéficier de l'indemnité de poste, on ferait pour 

la première fois une distinction entre Administrateurs et agents des Services 

généraux en ce qui concerne les avantages fcmiliaux, 

; ... 
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Si le Comité a cru devoir, lorsqu'il a ~s sur pied son système d'indemnités 

de p.)stc, ten::.r compte i\ la fois du c:ot:lt de lu. vie et cle le. si tUD.tion de famille, 

c 1 est parce q;;.e _, e li c 1 en est une preuve éloq~1ente - il a élt·.dé la qu':stion f'onJ9.­

mentP.lt: ~e 1' ins•1ffisance des traitements cle base. 

M@rr..e si 1 1 on se borne à conoidürer 1 1 indemnitS de poste danrJ ses effcto 

immécliats sur la paie des fonctionnaires, le chiJ.,fr<:: de 1) pour lOO propof:é pour 

1 1 indemni tS de poste à Ne~tT York ne peut appara.ttre que corJ!lle inrmffisant ct comme 

une augmentation illusoire. Pour apprécier la vale•:rr réelle, il ne faut r9.s oublier 

que 1 t indemnité de cherté ùe vj.e ac"cuelle, qui correE> pond ù. 10 pour lOO du 

traitement brut, oera supp-rin0e. C:~la étant, on constate q_ue l'augmentation de la 

paie des Aà!ninis trateurs (P-l - P-5) sans cbaJ.'geo de fnmille directes, en poste à 

Ne>-r-York, var:.!.era. entre 43 dollars (P-2, échelon 9) et 265 dollars (P-5) tandis que 

celle des Administrateurs qui ont des charr,es de famille directes (quel que soit le 

nonbre des personnes à cba~ge) variera entre 300 dollal'B (P-l, échelon 8) 

et 700 dollars (P-5) (voir tableau I). Pour les fonctioœ:Laires ayant des charges 

de famille directes, cette augmentation ne fera c;uère q_ue compenser (et d~.ns bien 

des cas elle ne le fera m6me pas) l'augnentation du cotit de la vie enregistrée 

depuis mai 1950. Les fonctionnaireo sans charges de famille directes verront leur 

revenu net définitivement r{duit. 

En ce qui concerne les données statistiques utilioéen pour l'établissement 

des différenciatiuns entre les dive:cs lieux d 1 af:i.'ectation, le CoLlité a SiGnalé 

un certain nombre de points faibles dans les comp9.raisons de nrix entre les 
' -

d.iveroes villes. Nous voudrions soulie;ner à ce propos qu'il existe - co;n'!le l'a 

signalé le Comit0 - un certain notibre de catéc;ories de dépenses dont les compa­

raisons de prix actuelles ne tiennent qutimparfaitemeut compte ou dont elles ne 

tiennent pas compte du tout. Il s t agit principalement de postes de d•5pem:;es 

suivants qui sont particulièrement élevés pou.r les fonctionna:l.res vivant dans le. 

région de New-York : transports pour se rendre au lieu du travail, domestiques, 

éducation des enfants, frais médicaux et dentaires, loinirs, réceptions et vacances. 

A en juger d 1après l'expérience de fonctionnaires qui ont vécu à Genève et à 

New-York, nous sommes convaincus que si ces catégories è.e dépenses étaient incluses 

dans les comparaisons de prix, la différence entre le coO.t de la vie à Ne1v--York 

; ... 
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et le coût de la vie à Genève serait certainement sensiblement plus élevée ~ue 

celle à la~uelle on aboutit en appliquant les méthodes actuelles. Cependant, et 

bien q_ue le Corai té ait reconnu qu'il coœrenai t de tenir compte des éléments de 

dépenses exclus des comparaisons de p:rix actuelles, l'indemnité de poste recom­

mandée pour r;ew-York ne représente en fait - pour les fonctionnaires célibataires -

~ue 8 pour cent de plus que le traitement de base de Genève. Nous rappellerons 

à ce sujet une observation qL:e le Comité a formulée dans son rapport, à savoir 

que les agents des Services généralLX qui ne sont pas recrutés sur le plan local 

reçoivent environ 25 pour 100 de plus à New-York ~u'à Genève. Nous voyons là une 

indication réaliste de la dHférenciation ~u 1 il faudrait faire pour créer des 

"candi tians d. 1 existence sensiblement é~uivalentes" à Genève et à New·-York. 

Notre conclusion selon laquelle l'indemnité de poste proposée pour les 

fonctionnaires du Siège est insuffisante garde toute sa valeur mElgré la remarque 

du Comité selon la~uelle, m~me si 1 1on pouvait remédier aux imperfections 

techni~ues des comparaisons de prix actuelles, ces comparaisons ne pourraient 

pas ~tre acceptées "comme seul crit8re pour l'ajustement initial des traitements 

suivant le lieu d 1affectation"1f. Nous serions au contraire enclins à penoer 

avec le Comité que, pour fixer les indemnités de pos·ce, il faut procéder avec bon 

sens, Nous partageons le point de vue du Comité de 1949, selon leq_uel "••• outre 

la question des prix1 il faut également ••• tenir compte des différences de 

traitements ct de niveau de vie d'une part, des conditions d'existence d'autre 

part 11'?/• Pour ûtre plus précis, nouG dirons ~u'à notre avis, I'Our établir des 

conditions sensiblement équivalentes dans les div12rs lieux d'affectntion, il faut 

tenir compte du rapport entre les traitements payés aux Nations Unies et ceux ~ui 

sant versés pour des emplois comparables dans la localité. De ce point de vue 

aussi, 1 1 indemnité de poste proposée ne peut être comJidérée que comme insuffisante. 

On ne pourrait vraiment dire ~ue l'indemnité de poste de 15 pour lOO proposée est 

satisfaisante ~ue si elle se révèle suffisante pour permettre de recruter avec une 

égale facilité des fonctionnaires pour Hew-York et pour Genève. Nous ne croyons 

pas ~u'elle y réussisne. 

A/3209, paragraphe 126. 

Documents officiels de l'Assemblée ~énérale, quatrième session, Anne~~ 
comptes rendus analytiques- de la Cinquième Cowmis~C2!l' paragraphe 51~. 
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La preposition tendant à fixer 1 1indemnité de poste à un montant forfaitaire 

pour chaque cJ.as:::e d•Actministrateu:r ne laisse pe.s non plus de nous inquiéter. Cette 

mesure aurait cette conséquencz que, peur les divers échelons d'une Qême classe, 

l'inde~ité correspondrait à un pourcent~ge différent du traitement. Par exemple, 

exprimée en pourcentage de son traitement, l'indemnité de poste proposée pour un 

fo:.1ctionuaire célibataire du grade P-l varierait, selon l'échelon, entre 

13,9 pour lOO et 10 pour lOO et, pour un fonctionnaire célibataire du grade P-5, 

entre 9,9 pour lOO et 7,9 pour lOO. En outre, des fonctionnaires qui reçoivent le 

même traitement de base recevraient des ind~mnités de poste sensiblement di~fé­

rentes selon leur clasce. Pour atténuer lea inconvénients d 1 une indemnité de 

poste forfaitaire, nous avons proposé au Comité de fixer l'indemnité en fonction 

du montant du traitement (par exemple de 3.500 à 4.499 dollars; de 4.500 à 

5.499 dollarr;, etc.); cette solution donneraj.t des résultats plus équitables et 

plus acceptables. Nous ne sommes pas convaincus par les raisons que le Comité a 

invoquées pour rejeter notre proposition. Quoi qu'il en so:i.t, nous nous félicitons 

qu'il ait accepté le principe selon lequel les indemnités de poste doivent être 

calculées sur la base du traite ment net, rien que la façon dont le Comité pr·opose 

de ltappliquer fasse clisparal:tre en grande part.ie ses avantages pratiques, comme on 

l'a vu plus haut~ 
Nous regrettons viveme:::~t que 1 1 indemnité de poste proposée ntouvre pas droit 

à pension. On avait laissé espérGr au personnel que l'indemnité de cherté de vie 

payée à New-York serait inco:;:·porée dans le traitement soumis à retenue confor­

mément aux recommandations du Comité dtexperts de 1955· En n'incluant pas 1 1 indem­

nité de poste dans la rémunération soumise à retenue on perpétue la faiblesse du 

système de pensions et 1 1on se montre particulièrement injuste non seulement pour 

les fonctionnaires ressortissants des Etats-Unis ou du Canada, mais encore pour 

tous les fonctionnaires qui ont passé de longues années dans une région où le coût 

de la vi.e est élevé et qui se sont ainsi trouvés empêchés de faire dos économies 

suffisantes avant de prendre leur retraite. Néanmoins, il est beaucoup plus 

important à notre avis que les _pensions versées par les Nations Unies soient 

Y On tr.ouvera au tableau I les effets de 1 t indemnité de poste sur le traitement 
net pour différents échelons de chaque classe. 

1 .. . 
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calculées sur les t1aitements bruts plut0t que sur les traitements nets comme c 1cst 

le cas a~tuellement ( voi:c p_aragraphe 9 cj.-après) • Nous considérons qu 1 il est 

indispensable de résoudre ce p?oblèffiG• L7insuffisance des pensions actuelles, 

calculées sur les traitements nets, apparaît dans le tableau II. 

Nou3 nous fÜici tc.ns de la propoci tion te:.:_,dar1t à créer u:::1 méca:::J.isme pour 

revoir régulièrement les tra:i temeuts compte tenu non se1.ùement du mouvement de 

l 1 indice du coût.de la vie, mais nusci des variations des traitements pou:c des 

emplois comparables à cet'!X des secrétariats des différentes iustltut.ions qui 

relèvent des Nations Unies. Nous -penson:::; que cette rev lsion porter.:ü t sur la 

purtie de la rérnunéra;ti:m ouvrant C'.ro:.t h pension ct concernerait également les 

ind~mnités. 

'7· Etude des statistigues actuelles du coût èe la vie 

Nous approuvons la proposition tendant à re:.1forcer le B'.l:cea.u di.:! statistique 

de J.f ONU afin d' obten:i.J:' des {lén:ent.s d' in:forma-t.iou plus co:J.??J.ots sur les eon:.pa­

r·:_=t~.so::J.s de prix en gé:c.Éral e~- sur les cor:Jparaisons des niv·::a v:{: de vie. Nous uous 

f21icitons aus:-;i de la recoia.rr:::mde.tj_cn du Comité, c:t.ui e. sugg(:cé que les :;:·E•pré­

sentants du perconnel soient constJ.·:..;és en la "l.::..t.ière, 

a) Il faut., c'est un peint sur lec:_u.el '1CJus inc~scou~;, çue l:O::.·ga'1isation des 

Ne.tions Unies, cc·::.:for~:r::n.ent è. la Cl2rte, pdss8 recrc• :.ôe:c d', :::•::rc::.c:eJ. h<-h'.temeut 

gvalifié tant poEr la ca.-~égori() des Admini.strsr·~c.::.rs q~,.;; pou:: celle· des Dervices 

cénéraux. Lorsqu'on fix;; les échellJS de rénun-5ration pour les agents des Services 

céur':r,~.ux, il fa~.rt tenir com:~te d.u .L\::it q·.J. 1 à l:c·nrJ, l<.:s pers-r.e.::tives d 1avc .. :J.cerrent 

S , . .,.·. r-1"'" 1 ·~ml'·1·e·r-s l"'·'' hor··.-•·ire•· d(; ·rr·"'-... ,.,.,, p.L··, • ., ·'rr/,g,ull'er"·- et 1 "''" com-r,l•-,.-,nc,.:·s '-J,_,,l i;! Vi.O _.....~., V~· ... ' V1.J , y, l', .. 0 v --.Aoy ...... ,.J....- .,,·.) .. w 1.. • ~o.~ ,..j,.,'l,;.oO .f: ..... I.J'- .... 

e.d.géçs souvent r-lus t:itendues que ce n 1 est le cas ù 1 1e:xtérieur pour des empL,is 

cotnl_)ara.bles. Si l'Organisation n'offre pas au moins Péquivalent des "conditions 

locoles les plus favorables", elle ne pourra pas recruter les éléments les plus 

g_;:o.lifiés. 

b) Nous npprouvons la recO!.!ll!l':l.::ldation du Cami té q:li a reconnu qu 1 il y aurni t 

lieu d 1 augmente:c dans un proche avenir ].!ensemble des traitE;mcnts versés aux cgents 

; .... 
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des Services généraux à New-York, et d'incorporer dans ce nouveau traitement 
t , , ' . li 1 ::..ndemnite de cherte de vie, qui oùvrirnit alors droit a pension:::.~. Toutefois, 

lorsqu'il a examiné la question, le Comito·ne possédait pas de doDnée su.r l'évo­

lution en 1956 d.es trai teme~1ts ve::sés en dehors de 1 1 Organioation; il n 1 a donc 

pas pu formuler de proposition concrète touchant le montant dont il faudrait 

augmenter les trai temc=trts des agents des Services généraux à New-York. Comma ces 

données sont tr.a:ï.ntenaut c:onuues: n0us souhaj.tons f01·muler J.es remarques sui vantes 

Le Statut du per~onuel de 1 1 Organisation des Nations Urües - tel qu 1 il a été 

epprouvé par l'Assemblée générale - dispose : 
11Le Secrétaire général arrête le tarè,me des traitements du personnel 

de la catégorie des Services généraux ••• eD. prenant normalement pour base 

les conditions d'emploi les plus favorables en vigueur au lieu où se trouve 

le bureau de l'Organisation intéressé ••• " 

Dans la pratique, on a interprété cette disposition du Statut comme signifiant 

qu'il faut, lorsque l'on fait des comparaisons locales, tenir compte non seulerr.ent 

des taux de rémunération mais aussi de toutes les autres conditions d'emploi. Cela 

serait parfaitement normal si l'on ne tenait pas généralement - et sans raison -

pour acquis que les autres conditions d'emploi à l'ONU sontsupérieures à celles 

qu 1 offrent les 11·bons" employeurs en dehors de If Organisa ti on. Cette hypothèse, à 

supposer gu 1elle ait jamais été valable, l'est de moins en moins au fur et à mesure 

gue les années passent, et amène aujourd'hui à fausser, de faqon absolument injus­

tifiée, la structure de la rémunération des agents des Services gén0raux. 

Si l'on compare les "autres conditions d 1emploi" de l 1 0J:.Ju avec celles de 

1 1 extérieur, on remarquera gu.e le "bon" employeur off:re souvent des ccndi tions 

supérieures pour ce gui est de la retraite, des prestations médicales et des 

prestations d'assurance et de la fréquence des augmentations. Par exemple, de 

grandes organisations commerciales de la région de New-York qui cherchaient 

récemment à recruter des commis, dnctylocraphes et sténographes offraient notamment 

la totalité ou une partie des avantages suivants : plans d'assurance-maladie et 

hospitalisation gratuits, assurance-vie gratuite, plan de retraite gratuit, 

y Cette recotnmfl.ndation montre à quel point est illogique et injuste la propo­
sition du Comité tendant à remplacer p:lr une indemnité de poste n'ouvrant 
pas droit à pension 1 1 indemnité de cherté de vie actuellement versée aux 
Administrateurs. 

1 •.• 
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indcmrli tés pour frais d'études et partic:tpe.tion aux bénéfices. Ajo\ttons que 

l'octroi d'une. prime annuelle - souvent jm:portante • est, comme on le sait, de 

pratique courante dans les entreprises commerciales et industrielles. 

Il faut aussi tenir compte, lorsque l'on compare les conditions d'emploi, du 

congé annuel et des heures de travail. Aujourd'hui, dans les entreprises de la 

ré;:~ic'1. de How-Yorl<:., qui offrent. les cond.:i.tions d'emploi les plus favorables, le 

}:-~nonr:.:ü g_ui a quelques années de service a droit à t.rois seUlaines de congé par 
lj L t ' en·· • eG fuPctiounaires de 1 ONU ont droit a six semaines. M:üs il ·ne ·faut pe.s 

oublier que la semaine de tre.veil à 1 'ONU est de 37 h. 1/2 alors que dans une 

"or)rmr;" e'1tr8prü;e comweroialE" uew-ym::l~tlise typique eUe n 1 est que de 35 heures. 

L'un coœ:9cnse 1·e·1tre, t:cèLP~\:~~:~-::l1~l.~· S'il n'y a pas dim~'"nution du,nombre des 

heures de tl'r.vail, il ne se--é.:;.:L·:. doJ.•C lJas noA-·mal de considé.::cr le co:::~é annuel plus 

long acc.)rd.J &tuc :fonctionuair8s de 1 'Organisation comme un aYantage important qui 

n'a p!ls d: é~}ui valent à l 1 extérieur. 

Uu a ... a :J :.;e.~~f- gu r offre 1 t mm, pour ce qui est des 6chclm:s inférieurs de la 

cat(6ol·ie 6.~..:: ôt:·:r·v:i.ce::: e1vé:Aaux, est le système des dégrèvenents p0ur conjoint à 

c:1:•~·ge. 'I'o~~e:foi s, d8-ns le C-'l.s des fonc·~iounaires qui occupent un rang plus élevé 

de.~s la hié.,:a:.: ::llie, cc·~ av3utage e.st inf~)riev.r aux dégrèvemel:'t.s auxquels ils 

au":'c..::.ent droit en vert.u J.u j;égime fiscal des Etats-Unis; nous re:!onna.issoos par 

'contre que les indcmnitén pour enfants à charge sont plus libérales. 

En r6sumé, ne us sol!'T.E.;S con vaincus qu' aujourd thui les inc".emni tés, prestations 

.et e.1..::tre.s conclit::.ons d: ~myloi à l'ONU ne sont :pas, à pr~mière vue, supé~ieures en 

qn·:n que ce soh; à celles de l'extérieur. ctest là un facteur dent il :.ra.udra 

dûment tenir compte lorsque 1 1ou s'occupera de modifier les échelles de rémuné­

rat.~.on, Il ser~it parfaitement injuste que l'augmentation de la rémunération des 

e;:;::-''.ts de8 Sel·v:tces gé:1éraux soit inférieure à celle dont bénéficient les personnes 

s.·d ":.:.rave.i~lent pour de "bous" empl0yeurs de 1 'extérieur, sous };lréte~"te que les 

tmi:.:l.·es candi ti ons dt emploi à 1 1 ONU sont nettement supérieures aux autres condi t!ons 

:ocales les plus favorables. 

y Voir A/AC.84/R.l5, An..>:1exe B. 

1 .•• 
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les tra:t tements des agents des Services généraux en poste à New-York ont été 

revus !JOur la dernière fois en 1954 par le Comité d 1étucie des traitements du 

personnel recruté sur le pian local. Ce CQ!llité a conclu qu'à l'époque, le barème 

de rémunération, y canpris l'indemnité de cherté de vie, suivait d'assez près les 

taux les :Plus favorables. Qu'il nous soit permis de rappeler qu'à ltépoque le 

Conseil du personnel du Siège avait émis des doutes au sujet de cette conclusion. 

En réalité, le Comité a fait, entre les taux locaux les plus favorables 

et les traitements versés par l'ONu en 1954, les comparaisons suivantes : 

Classe Emploi Taux les plus 
favorables en 
vigueur d.eno 
la localité 
-(dollars) 

':'aux en 
vigueur 
à l'ONU 

(dollars) 

1 

2 

3 

4 

5 

Planton 

Dactylographe ) 
Commis ) 
Mécanographe ) 

Dactylographe expérimenté(e) ) 
Sténographe ) 
Secrétaire ) 

Secrétaire expérimentée 

Chef de service 

2.558 

2.819 

3.255 

Les taux relatifs aux classes 3 et 4 étaient donc un peu inférieure aux 

taux locaux les plus favorables; or, :.1 s'agit des classes où se trouvent 

réunis environ 72 pour lOO des a~;ents des Services généraux. En fait, les 

taux applicables à ces classes n'ont atteint le niveau des taux locaux les plus 

favorables en vigueur en 1951+ que lorsque l' indemni t6 de cherté de vie supplé­

mentaire de 2,5 pour lOO a été accordée en 1956. Par conséquent, pour que 

l'ajustement dont les taux pratiqués à l'ONU doivent faire l'objet en 1957 soit 

en harmonie avec l'augmentation enregistrée en dehors de l'ONU ces deux 

dernières années, il ne faut pas tenir compte de l'indemnité de cherté de vie 

accordée en 1956. 

Il ressort des enqu@tes annuelles auxquelles procède la Com.111erce and 

Industry Association de Nevr-York que les traitements versés par les "bons" 

employeurs locaux ont sensiblement augmenté depuis 1954. Les appointements des 

1 ... 
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sténographes et des dactylographes expérimentées - catégories comparables à 

la classe G-3 - ont été relevés entre octobre 1954 et octobre 1955, de 

10,2 pour lOO, puis de 13,5 :pour 100. Des augmentations analogues sont à 

signaler pour d'autres emplois comparables à des emplois à l'ONU. 

De plus, il ne faut pas oublier que les échelles de rémunération de base 

actuelles du personnel des Services généraux du Siège ont été établies en 1951, 

à la suite des recommandations faites par le Comité d'experts de 1949. Depuis 

lors, cette structure des traitements n'a pas été modifiée, bien que les taux 

de rémunération payés dans la région new-yorkaise aient augmenté de plus de 

30 pour lOO (brut) dans toutes les professions. Par exemple, les traitements 

bruts des sténographes et des dactylographes expérimentées ont augmenté de 

32 et de 38 pour lOO respectivement au cours de cette période. Alors donc que ces 

augMentations dépassent 30 pour 100, la rémunération des agents des Services 

génératuc n'a été majorée que de 10 pour lOO par l'octroi de l'indemnité de cherté 

de vie. Non seulement cette indemnité brute de 10 pour lOO n'a pas été en rapport 

avec l'augmentation des rémunérations réelles en dehors de l'ONU, mais elle n'a 

m@me pas conservé aux traitements des agents des Services généraux leur valeur 

réelle~{ 
En raison des faits qui viennent d'@tre cités et de la nécessité constante de 

recruter et de conserver un personnel possédant les plus hautes qualités de 

compétence, de travail et d'intégrité, et étant donné que les ta~~ locaux 

augmenteront probablement encore d'ici la fin de 1956, il convient d'élever 

d'au moins 12 pour lOO les traitements après y avoir incorporé l'actuelle indem­

nité de cherté de vie. 

La rémunération des agents des Services généraQ~ - à la différence des 

appointements des employés des entreprises commerciales locales - n'a, dans la 

pratique, été ajustée que rarement. A ur:e époque où les prix et les salaires 

ne cessent d'augmenter, il en résulte que les traitements des agents des Services 

généraux sont toujouru en retard sur les meilleurs taux en vigueur dans la localité. 

Si le temps qui s'écoule avant l'ajustement est assez long- et il tend à l'@tre -

le fonctionnaire de l'ONU subit une perte importante et irrémédiable de revenu 

réel. En outre, pour certaines catégories d'agents des Services t;énéraux, 

~/En octobre 1956, le coût de la vie était de 15,5 pour lOO plus élevé qu'en 1950. 

1 ... 

- ---------- -------------------
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l'injustice est accentuée du fait que le classement hiérarchique des postes à 

l'ONU a tendance à @tre trop rigide. Dans·la région, la rémunération de certains 

emplois augmente plus .rapidement que le niveau général des salaires, de sorte 

qu'une augmentation générale des traitements de l'ensemble des agents des 

Services généraux ne résout pas ce problème. 

Ces considérations nous portent à croire que la procédure actuelle, qu:!, 

consiste à ne faire qne rarement une étude - générale, au surplus - des 

traitements, n'est pas conforme aux prescriptions du Statut du personnel, qui 

prévoit la pari té entre les cond]:tions d 1 emploi du personnel des Services généraux 

et les conditions d'emploi les plus favorables en. vigueur dans la localité. Nous 

denwndons donc instc:mJ:1ent i) que 1 1 on e~amine chaque année les traitements 

des agents des Services généraux, ii) qu'une étude du classement hiérarchique des 

postes soit entreprise iiiJiY'_éJiatcment et, ensuite, tous les cinq ans, avec 

la participation de r.::présent;:mts du personnel. A ce propos, il y a lieu de 

rappeler. CJ.Ue le Cami té chargé d'étudier en 1954 les traitements du personnel 

recruté sur le plan local a signalé qu'il importait, poUl· classer les postes, 

d' a~opliquer une "méthode mcderne d 1 évaluation interne". 

9. Base· de celcul des ~~·~o~ 

Nous avons déja dit qu'il serait préférable de calculer les pensions sur·la 

base du traitement brut, et que cette méthode nous semblait inattaquable. Il n'y 

a probablement aucu.11 autre système de 1Jens ions au. monde où l'on parte du 

traitement net, c'est-à-dire imp'Cts déduits, et nous estimons que l'ONU devrait, 

à cet éga!'d, se conformer à la p:"a;;::_quc o;énérale. Le Coro.i.tf} d 1 étude semble 

suggérer une base de calcul et des prestations différentes selon le pays d'origine 

des fonctionnaires. A notre avis, ce procédé serait irréalisable et, de plus, 

foncièrement injuste pour des fonctionnaires qui auront peut-@tre passé la plus 

grande partie de leur vie dans un p2ys où le coù.t de ~-a vie est élevé. Nous 

pensons, com'1le le Comité d'experts d.e 1S:35, qu':i.l fa11t assurer à tout le personnel 

international, quel que soit le lieu d'affectation, l'égalité absolue en ce qui 

concerne le traitement ouVi'ant droit à pension. Le Comité d 1 étude suggère en 

outre, au cas où l'on envisac;erait de calculer les pensions sur la base du 

traitem.ent brut, que l'on examine :;Jo..r Ja m~e occasion J a possibilité de réduire 

certaines des prestations de dé~a~t que la Caisse des pensions verse actuellement 

en capital. Nous n'avons aucune objection à ce que la question des versements en 

capital fasse l'objet d'un examen approfondi, mais il nous semble prématuré de 

donner ù. entendre que toute modification sera nécessairement une réduction. 
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Nous regrettons que le Comi.té d'étude n'ait rien recommandé pour les fonction-

naires - et ils sont nombreux - qui sont entrés au Secrétariat à un ~ge assez 

avancé et dont les droits à pension sont nettement insuffisants. Nous nous 

permettons de renvoyer aux résolutions adoptées à ce sujet par le Conseil du 

personnel, et nous demandons instamment que l'on envisage de satisfaire les 

besoins financiers de ces fonctionnaires en faisant arpel à des ressources autres 

que celles de la Caisse des pensiol1S. Le tableau II Montre clai:cement combien 

sont insuffisantes les pensions actuelles, surtout dans le cas des fonctionnaires 

entrés tard au Secrétariat et qui ne comptent que dix ans de service, ou moins 

encore, au moment de la retraite. 

10. Avantages f~ilj .~u.x 

a) Nous somnes he,J.reu..x de voir que le Comité d'étude pr:)pose d'étendre à 

d'autres lieux d'affectation le récime des avantages familiaux en vigueur au Siège. 

Nous demar:dons insta.mn;_ent qu-e l'indemnité pour charges de famille soit la mfune pour 

les Admirüstrateurs et pour leo agents des Servl.ces généraux et sommes donc opposés 

à ce que 1' on réduise, comme le recommande le Comité d'étude·' les indenmi tés pour 

enfants à charge dans le cas du personnel des Services généraux. De m@me, nous 

constatons avec une vive inqniétude que rien n'e3-t prévu pour les charges de 

famille "non dil'ectes", qui po1.1X'tant peuvent donner lieu à un dégrèvement selon 

le système actuel. En outre, nous sommes convaincus qu'il faudrait encore prévoir 

des indemnités supplémentaires - ou, mieux, des dée;rèvements - pour New-York; en 

effet, élever des enfants à l~ew-York co'ltte ext:rf:tmement cher. C'est d'ailleurs ce 

que l'Assemblée générale avait recomm, notamment pour ce qui est du logement, 

des transports, de 1 1 enseignement, des soi.ns médicaux et denta:L:-.·es et des 

vacances, lorsqu'elle a fixé pour IJew-York des dôgr8vements plus élevés. Nous 

estl.mons que les arguments qui ont amené l'Assemblée générale à prendre cette 

décision conservent. toute leur valeur. Nous rec:ommand.ons en conséquence qu'on 

maintienne les dégrèvements pour charges de famj_lle en vigueur à New-York, soit 

a) 200 dollars ~our une personne non directement à charge ou pour un enfant 

à charge (lorsqu'il n'y a pas de conjoint à charge) et b) lOO dollars pour chaque 

enfant à charge, en plus des indemnités proposées par le Comité d'étude. 

; ... 
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b) Nous espérons qu'à l'occasion de toute nouvelle définition des eharges 

1ie famille, on é~.:tminera la discrimination'· dont· sont actuellement v:i.ctimes les 

fonct~.onnaires ru1.1riéeo et qui est c·Jr1traire à }a Charte et au. Stetut dn personnel. 

A notre avis, on pour1·ait re.n:rùacer le système actuel - régime différent pour les 

fonctionnsi:L'es h0rumes et leG i"onci-iurnaire.s fen:unes en ce qui conce:r'ne le droit à 

inc1em;:d:~és pmu.· cl a <'.::es de fp,:dlle - par une rè3:'.e a(; n:i.Li:Tl:.ra·~i vc 9''at:· 4'J.8 qui 

ô.é:finjrait !.e C'.o;:.k1"tt i\ cl'lE,r;;E,, lfŒ<·c:i. Oll fcrr,>ne) en ·cE:·:::LJ.es p .. u.'erner·t finarjciers et 

qui ticndr:J.it cc.;r:.;te C.2s sor;;:nes PL<~n~i lerj e~·. dcno:.'s cle 1rorm ~:;our t:)ut enfant à 

char3e :putlr Q'li l' 0'1 è.eLw-r:tde :J. 1 1 C'rgr·nisat:Lcn, le bénéfice d; une inè.emni té. Nous 

soumettrcns à ce cu,jct ùe:s pr ... )posj_tions pl'écises au S2crétairc général. 

Nous ~Y':r!JUC:S rn -t'.Ui.F 6-::.at de C2'1.[,e pe:>:':;1.Jadés que la lirri ~e proposée pour le 

trai ten,..:r.t ci:u ~en iC int :1- cr1Lr';e ( c 1 est-h-d:Lre le trait:;:;ment }_e plu3 bas rJrévu pour 
1/ les ~gE:: .l"i:S CÏ.t:'S 88~:viees céué·caFxj;': e-:t ~.ll81 1 ff::_sante iJ. l'eW ·YorL, surtout pour les 

agentS des cJ.aGS80 S•.tb3.'-terr.e3 d:mt :18.3 C'Jnjo:ir"ts srmt C0ntrt=dntG de trouver un 

em:plo~. pou:c asouror ?1 J(mr i anill.e 'Hie e::-:·i.stc::rJc:: c1 ·'c,...2-:Yi~c, 8 · ~.J faut éta.b~_ir une 

lii'!l be, ncus c-rc~y·o: .. s 0,ue le m·t:::t!X re:N :'c.t c1:.o Ju.:' rJrv:~I' 1.-::~1 ~·,t'-'::'0 c'18G sccrétar:lats 

lilc2s de fixer ca~ le \:'J:. l:L r }.la :t:d:t c·:m.v2n:!.r :.;:,mr cs U.c OG. telle n3t;icm, A 

New-York, une Jjm . .:.+-e ê.8 ~1.0)0 ê::tJJ.ars (ln·u-c) nC>us serr-<ùer<.~,it :Lndiquée. Nous 

propœonn que, CiE:: texte fs..~or.., 1orcq'IC .L.:: :reve~1u b):u·~ du cun.joint è.épasse la limite, 

mais d'une sc.,r,':rlt.:; inf-3:-ci<?.ure eu rr:oll+él.u<~ <'.!e )_ 1 i:--cë:.emn:Lté })OUT char:3es de famille 

à ls.quel1c il <r·ra'.t 1)8'1 pr,'it.8u'ln~; l.e :."''Jr:...:tion~~ tire porçoi ve la <.l..ii'férence sous 

forme dh.me ~LJ.!':;:":l::ta s . .lé-cü-:;.e ·(e~:eil')..L.e : limite, proposée : 5.000 dollars; revenu 

brut élu c:or.";c:.nt : 5.lC:) dollars; indemnité·pour charges de famille à laquelle le 

fonction~ a:' ~·e c.tur~J.i t eu droit si le revenu brut de son conjoint avait été inférieur 

à la lim:1.·ce : 800 dollars; indemnité spéciale proposée : 800 dollars 

- ( 5 .lOO - 5. 000 dollars : 700 dollars). 

Nous constatons avec beaucoup d 1 inquiétude que, de 1 1 avis du Cami ti~/, 
l'application de la nouvelle définition des charges de famille risque de faire 

perdre certaines indemnités ou certains droits à des fonctionnaires déjà en poste. 

!/ Soit à l'heure actuelle, à New-York, 2.630 dollars, indemnité de cherté d~ 
vie comprise. 

gj A/3209, paragraphe 290. 
; ... 
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Nous avons noté la proposl ti01.1 de 1 1 OMS, qui est d 1 avis que 1 1 indemnité pour 

frais d'études devralt &tre d 1 un montant forfaitaire et payable à tout fonctionnaire 

expatrié, pour chaque enfant dont j.l est établi qu 1 il fréquente une école autre 

que les écoles publiques du lieu d'affectation. Nous approuvons cette idée, & 
candi ti on que la somme en question soit d 1 au moins !~OO dollars par an et pnr enfant. 

A défaut, nous nous rallierions à l 1opinion de la minorité du comité d'étude, qui 

pensait que, pour les enfants qui font leurs études en dehors du pays d'origine, 

l'indemnité devrait être égale à 200 dolla!'s pll1o le uoi tiê des déperwes cffec-clves 

en sus de 2CO dollars (le total ne pouvant ce~èndant dépasser 4oo dollars). 

12. Primes d'installation 

Nous convenons qu'il faut assouplir le régime des primes d'installation, rouis 

le minimum actuel ne devrait pas être réduit. De plus, nous approuvons la 

proposition tendant à ce que toute augmentation concerne un lieu d'affectation 

donné, et non tel ou tel fonctionnaire considéré individuellement. 

13. Conditions d'emploi des fonctionnsires ne faisant pas carrière au Secrétariat 
(cnsngés pour une durée.~tërminêe) 

a) Nous reconnaissons que l'Organisation peut, dans certains cas, faire 

utilement appel à 1 'expérience et à la cornpé·0ence de fonctionnaires des gouverne-

des Etats Membres ou de collabo'rateurs de services non gouvernementaux. 

Cependru1t, nous pensons qu'en ayant recours à un rythme plus rapide et plus fréquent 

à du personnel détaché, on risque de compromettre l'indépendance du S8crétariat 

et de faire courir de graves dangers aux intérêt::: légitimes des fonctionnaires de 

carrière, particulièrement pour ce·qui est de l'avancement. En conséquence, nous 

exprimons l'espoir que l'on ne négligera rien pour limiter le nombre des cas où 

l'on emploiera cette méthode et pour en surveiller strictement l'applicstion. 

C'est dans cet esprit que nous faisons les suggestions suivantes : 

i) Si l'on décidait de faire appel à des fonctionnaires détachés, il faudrait 

consulter le personnel, de manière à donner aux fonctionnaires de carrière 

l'assurance g_ue leur situation et leurs droits seront sauveP.;ardés et que l'on 

a exruniné de près d'autres solutions. 



A/0.5/691/Add.l 
Français 
Page 24 

ii) Avant de fixer, le cas échéant, un pourcentaGe de postes à attribuer à. 

des fonctionnaires détachés, il conviendrait de déterminer et de faire 

connaître au personnel de carrière les tâches précises pour lesquelles le 

recrutement de fonctionnaires détachés e&t particulièrement indiqué. 

iii) En ce gui concerne les postes réservés au personnel détaché, la proportio:r 

des postes subalternes devrait être au moins égale à la proportion actuelle 

dans le cas des fonctionnaires de carrière. 

iv) Chaque année, le projet de budc;et devrait indiquer quels sont les postes 

occupés par des fonctionnaires détachés. 

v) Les contrats des fonctionnaires détachés ne devraient pas être prolongés 

au·delà.de la date initialement fixée. 

vi) Contrairement à ce qui est arrivé dans le passé, il ne fa:.Idrait pas donner 

aux gouvernements l'impression que c~rtains postes sont réservés à leurs 

ressortissants; les fonctionnaires détachés devraient être choisis parmi les 

ressortissants d'Etats Membres différents à tour de rôle. 

vii) Il conviendrait d'étudier soigneusement la possibilité d'appliquer le 

principe des détachements sur une base réciproque, entre l'ONU et les 

gouv:ernements des E'tats Nembres ou d'autres orc;anisations. 

b) Nous ne sommes pas sûrs qu'il soit souhaitable d'introduire la notion de 

membres partiels de la Caisse des pensions des Nations Unies. En tous cas, il nous 

paraîtrait illogique gue l'Organisation prenne à sa che,rge la totalité de la 

cotisation dans le cas des membres partiels, alors qu'elle n'en verse gue les 

deux tiers dans le cas des fonctionnaires de carrière 

14. Assurance-maladie, assurance-hospitalisation et assurance-soins dentaires 

Nous accueillons avec satisfaction les recomn1andations du Comité et espérons 

qu'elles permettront d'améliorer le système d'assurance-mal3ùie, de souscrire une 

assurance-soins dentaires et ùe couvrir les gros frais médicaux, l'Organisation 

versant une co~isation sensiblement plus élevée. 

j ••• 

_j 
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a) Nous regrettons que le Co:tn:i.té n'ait pas proposé d 1 augmenter le montant de 

la prime de rapatriement et nous estj.mons que le Comité d' experts de 1949 ava.i t 

raison de proposer des montants maximums exactement doubles des montants actuels. 

A défaut, nous sommes persuadés qu'il faudrait augmenter la prime, de manière à tenir 

compte au moins de la hausse du collt de la vie depuis 1950. Nous notons que le 

Comité propose que la questioil de la prime soit réexamj.née en m@me temps que celle 

de la base de calcul des pensions, mais nous ne voyons pas de raison valable de lier 

les deux questions. La prime de ra:patriement a été instituée pour remplacer l'indem­

nité d'expatriation et, en fait, elle constitue une compensation différée pour 

1 'élér.1ent expatriation, c1ont le barène des trai tcments ne tient pas suffisamment 

compte; elle n'a donc pas de rapport avec la question des pensions. 

b) Quant à l'indemnité de licenciement, nous reconnaissons que dans certains 

cas où il y a faute, il peut @tre justifié de verser une somme moindre que l'indem­

nité normale, sous réserve que l'on suive, pour la décision initiale et pour le 

recours, la procédure normale. 

c) Nous notons avec une vive préoccupation que les propositions du Comité 

auraient pour effet de réduire considérablement les sommes versées, lors de la 

cessation de service, au.'\.\: fonctionnaires ayant des personnes à charge. Ces sommes 

sont actuellement calculées d'après le traitement de base et déduction faite de la 

contribution du personnel, cette dernière étant diminuée du montant des dégrèvements 

accordés au fonctionnaire. Si, comme le Comité le propose, on supprime les dégrè· 

vements pour charges de famille, les versements lors de la cessation de service 

seront sensiblement réduits, et le seront d'autant plus que les personnes à charge 

sont plus nombreuses. 

16. Congé dans les foyers 

Etant donné surtout que, depuis 1951, les fonctiom1aires ne bénéficient plus des 

deux semaines supplémentaires précédemment accordées à l'occasion du congé dans les 

foyers, nous sommes opposés à la proposition du Comité, qui voudrait que l'on 

réduise les délais de route lors du congé dans les foyers. 

17. Congé de maladie 

D1une manière générale les propositions du Comité paraissent acceptables. 

Nous notons avec satisfaction que le Comité propose une protection plus adéquate 

en cas de maladie très longue. 

/ ... 
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18. Congé de ma terni té , 

Nous sommes vivement opposés à la proposition tendant à réduire les prestations 
• J ' < • • 

au titredu congé de maternité. Dans sa recomma.ndatiOf,l de 1952relativeà la 

protectionde la maternité, l'OIT préconise un congé de maternité de. 14 semaines, 

les prestations ~n espèces se chiffrant à 100 pour 100 de la rémunération an:térieure. 

de 1 1 intéressée, 

A notre avis, l~s ,organ:i.sations internationales devraient se conformer aux 

normes recommancl.(es par J. 1 OLL'. A <:t.éfaut, nous serions d 1 avis de maintenir le 

13tatu quo. 

19. Conditionùu~~ 

Nous sommes opposés à le. :proposition du Comité, gui pense q,ue la grande majo­

rité des fonctionnairçs devraient voyag<Fr dans une clasG"e inférieure·à .celle à 
\ laq,uelle ils ont droit. actuellement : selon nous, ce serait une autre atteinte au 

]?rest ige ël.es fonct:i.onnaires internationaux. Cette question même mise à part, le . 

eonfort dans la classe touriste des avions, su:i.·tout lor~q,ue 1 1 on voyage avec des 

enfants, est insuffisant. Le régime actuel, nous souhaitons le rappele.:r, est 

fondé su:r une recommandation du Comité d'experts de 19491 qui avait dit .qu1 "il 

serait plus com:patible avec le prestige et la dignité de l'Organisation que ses 

fonctionnaires, lorsqu'ils sont enmission officielle, voyagent en,première classe, 

J?lut6t.qu1 en deuxième classe (ou classe équivalente),. ce qu;Lest actuellement la 

règle·chaq,ue fois qu'il y a des places disponibles". (A/C.5/331, paragraphe lOO) 

~~o. Autre_s indemnités~~ pre_s_tati_.2E~ 

a) Hr:mres s~~menta:Lr;~ 

Le Comité pose en principe que, pour les heures supplémentaires, le 

régime ap:plicable a.ux agents des Services généraux doit être conforme au régime 

suivi local.:.:ment en dehors de POrc;anisation. Il y. a là un argument à l'appui de 

notre thèse selon laquelle le double régime actuellement en vigueur pour la 

eompensation des heures supplémenta.ires n'est pas justifié; nous estimons que toutes 

1es heures de tr:1vail supplémentaires devraient @tre rémunérées à raison d'une fois 

et dehlÎ.e 011 d.etL'C fois la rémunération normale (au lieu de donner lieu à congé de 

eompensat:: ~J:l), dans le cas des agents des Services généraux et conformément aux 

règles locé:.J.es en vigueul'• 

/ ... 
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Nous sommes heureux que le Comité propose d 1a:ù@llenter le sursalaire de 

nuit pour les fonctionnaires les moins rémunérés, mais nous ne voyons pas de raison 

de le réduire dans le cas des fonctionnaires qui reçoivent un traitement plus 

élevé. 

c) Prime de connaissances J~inf3ulstig,ues 

Le Secrétaire généro.l attachant beaucoup d 1 importance à ce que tous les 

fonctionnaires aient des cor.DfiissaEr;C:s linc;uistiq,ues,., nous regrettons que le Comité 

n 1 ait pas recommandé dt accorder d.e prime supplémentaire aux fonctionnaires qui sont 

capables dt utiliser plus de de11x laneues officielles. 

d) _Ind~_ité. de non .. r.~si~~lt 

Vu la hat<.sse du coût de la vie, nous pensons qu'à New-York, l'indemnité 

de non-résident vercée ame agents de:::: Services généra1l..v;: recrutés en dehors d,es 

Etats-Unis devrait @tre portée à 250 dollars. Nous 1->ensons aussi que l'indemnité 

devrait être versée dans tous les lieux dtaffectation, quel que soit le traitement 

de 1 1agent. 

21. Uniformisation des conditions d1emploi du personnel participant à. l'exécution 
des divers proc:-,r8.IJ11Ues 

Tout en sachant q_u 1 il est difficile à. 1 uniformiser les conditions d'emploi du 

personnel partici1)ant à l'exécution dea divers programmes de 1 tQNU et des 

institutions spécialisées, nous sommes préoccupés par les répercussions que les 

recom:uandations du Comité auraient sur le personnel du Siège. A notre avis, 

ltindemnité d'affectation envisagée ne compensera pas suffisamment,., pour les 

intéressés, les dépenses aL1XCJ.uelles ils devront faire faae du fait q_u 1 ils quittent 

leur lieu d'affectation permanent (logement, habillement, soins médicaux, ét11des 1 

distractions diverses, assurances). En réduisant davantage le montant de l'indemnité 

payable à certaines catégories de fonctionnaires affectés à. des missions,., le Comité 

ne facilite guère le recrutement et le maintien d'tm perso~~el appelé à vivre dans 

des conditions difficiles. 

En conséq_uence, nous recommandons instrunment de modifier l'indemnité d1affec .. 

tation envisagée, de manière que la situation relation des fonctionnaires de l'ONU 

ne soit pas encore a:noindrie. 

1 ... 
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22. Mécanisme à prévoir pour l'étude de certaines questions de rém1mération et de 
personnel 

Nous notons que le Comité d'étude propose de renforcer le Comité consultatif 

de la fonction publique internationale et de compléter son mandat. Nous espérons 

qu'il sera prévu que le Conù.té de la fonction publique devra consulter les 

représentants du personnel. 

1 .. . 

L__-----------~~~- ~ -



T.li.BLEAU I 

EFFET DES AJUSTEl,ffiTrl'S (Th'1JE1'0'~S DE I:'OS'J;E ET DEDUCTI.CNSJ SUR LES TRAITEMENTS NE'IB 

Traitement Indemnités de poste Di:'féren~e entre l'indemnité de ~Augmentation, en ;pourcentage, du 
de base poste et l'actuelle indemnité de ' traitement ac't'cJ.el net du f'a.it âe 

net Céliba- Avec cba:rges cherté de vie l'indemnité de poste 
taire de :fa.m.ille 

ct;libataire Avec cbarges de Célibataire Avec charges de 

Classe :famille :famille 

(Dollars) (Dollars) (Dollars) (Dollars) (Dollars) 

Pl, Echelon l 3.600 500 750 l6o 410 4 10 

Ecnelon 5 4.400 500 750 80 330 2 1 
Echelon 8 5.000 500 750 50 300 ~ 6 

P2, Echelon 1 4.800 600 900 156 456 3 • 9 
Echelon 5 5.600 600 900 90 390 1 6 

Echelon 9 6.400 600 900 43 34-3 . 1 5 
' 

P3, Echelon 1 6.000 100 1.050 150 500 2 8 

Echelon 5 6.850 100 1.050 105 455 1 6 

Echelon 10 8.oco 700 l.Q50 50 400 ·1 5 

P4, Echelon 1 7-300 785 1.175 145 535 ~ ·. 1 
Echelon 5 8.250 785 1.175 135 525 2 6 

Echelon 10 9.500 785 1.175 185 57) 2 6 

P5, Echelon l 8.750 865 1.)00 265 700 3 1 
t-el~<:. 

Echelon 5 9.800 865 1.)00 265 100 3 7 ~§~ 
Echelon 10 11.000 865 l.3CO . 265 100 2 6 1\) ii~;-· 

\OJ-IoO\: 

Dl, Echelon l 10.000 950 1.425 350 825 3 8 Ol ~··· 
>. 

Echelon 6 12.000 950 1.425 450 925 4 1 ~ • 
D2, Echelon l 11.000 l..c65 l.6CO 565 l.lCO 5 10 1-' 

-. _, 

Ect>.elun 4 )2.200 l.c65 1.600 565 1.100 4 9 
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TABLEAU II 

CAISSE COMMUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NATIONS UHIES 

Traitement Rémunération Pension annuelleg/, la période 

l:rut et moyenne y d'affiliation de l'intéressé, 
à l'âge de 60 ans~ étant de indernni té de finale 

Classe cherté de vie (Montant net) 10 ans 15 ans 20 ans 25 ans 30 ans 

(Dollars) (Dollars) (Dollars)(Dollars) (Dollars) (Dollars) (Dollars) 

P.5 16.ooo 11.000 1.833 2.750 .:;.666 4.583 5.500 
P.4 13.500 9.500 1.583 2 7•-;c· 

• #) f J 3.166 3·958 4. 750 
P.3 11.1~0 8.000 1.333 2.000 2.666 3.333 4.ooo 
P.2 8.657 6.4oo 1.066 1.600 2.133 2.666 3.200 
P.l 6.6oo 5·000 833 1.250 1.666 2.083 2.500 

G·5 7.183 5.4oo 900 1.350 1.8oO 2.250 2.700 
G.4 5.500 4.200 700 1.050 1.4oo 1.750 2.100 
G.3 4.532 3.500 58) 875 1.166 1.453 1.750 
G.2 3.930 3.000 500 750 1.000 1.250 1.500 
G.l 3.460 2.6oo 433 650 866 1.083 1.300 

!( En comptant que le fonctionnaire aura atteint l'échelon supérieur de sa classe 
cinq ans avant de prendre sa retraite. 

gj Montant brut, c'est-~~ire avant déduction des impôts nationaux. 

------- ---- - - ----- -- - -----




